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L'ANATHÈME 
Mgr Dubois n'a pas plus tôt pris *>ted 

dans~s6n 4>eu diocèse de Paris, qu'il y 
; tryuvedeux eliose& à noter d'abord : les 
femmes du pays vont toutes nues ou 
peu « e n faut et elles passent le plus 
clair de -leur temps à pratiquer des dan
sés «. erotiques » du caractère le plus 
crament-figuratif. 

11 y a pas mal d'objets instructifs et 
curieux à voir à Paris quand on arrive 
de Normandie ou d'ailleurs ; les mem
bres du h»tlt clergé ont ceci de commun 
avec les touristes boliviens que dès 
l'abord ils n'ont d'yeux que pour les 
finîmes : le cardinal Dubois n'a pas 
manqué à.l'usage et nous voyons qu'il 
choisit pour thème de son premier 
mandement le» chapitre irrésistible des 
mollets. .N en soyez, Elmire, surprise ni 
choquée : Son Eminence tâte votre ha
bit.:, l'étoffe en est mœlleuse. 

Elle est seulement un peu courte à 
sbn gré ; elle trahit un peu effrontément 
ce sein que Monseigneur ne saurait voir 
et qu'il a-si douloureusement repéré du 
premier coup d'oeil. Par exemple, où ce 
coup d'œil a*t-il pu porter -'..*a**node des 
cols montants régnait déjà depuis ouel-
ques semaines quand le nouvel archevê
que a ipris possession de son trône et la 
.phiB -beUe Femme de France n'a pas 
l'habitude de faire ses courses rue de 
Bourgogne en costume de soirée. 
A moine que le discours de Monsei
gneur ne s'adresse exclusivement à une 
dactylographe de l'évêehé dont la sou
tane lui aurait paru échancrée au-delà 
des bornés fixées par la modestie, force 
nous est d e supposer que le pudique 
prélat est allé se documenter dans Quel
que coin du Siècle où cette vertu cardi
nale n'eet _pas de rigueur et où Ion est 
prié de laisser sa crosse au vestiaire. 

La supposition n'est pas si légère : on 
ne- voit pas bien, en effet, où le Com
mandeur des Croyants diocésains aurait 
eesisté a des danses « inconvenantes et 
exotiques » ou même à des danses auél-
cphques, e'il n'était allé incognito pren
dre "une tasse d'eau chaude dans un des 
derniers « dancings » qu» survivent en-
eê*e-à-la-m«6e de l'an d e r n i e r ; U.est 
vrai que les fidèles se tiennent horrible
ment mal à Notre-Dame les jours où 
l'on enterre ou consacre un prince de 
l'Egihse, et c'est un fait, notamment, <jue 
le jour où Mgr Dubois s'est prêté de si 
ibonne grâce aux quatre volontés des 
cinématographes, les nefs de la cathé-
dra-le offraient aux simples mécréants 
un epectacle étrange et scandaleux : on 

' s'y poussait, on parlait haut, on jouait 
du périscopevw*x derniers rangs et du 
face h main au premier ; tout de même, 
on rie dansait pas : on regardait passer 
le cotillon sans y prendre part. 

Donc, ou bien te cardinal est allé au 
dancing même voir comme on y dan
sait, ou bien c'est de confiance qu'il a 
vitupéré ces danses dont aussi bien la 
vogue a du plomb dans l'aile. Ecartons 
tout de suite le second terme de l'alter
native ; nous n'avons nulle raison de 
croire que Son Eminence ait fulminé à 
l'étourdi, jeté l'anathème aux moineaux, 
condamné sans entendre et sans avoir 
vu ; une telle présomption serait con
traire à l'équité comme à la décence. 

Monseigneur a donc vu de ses yeux 
les danses « inconvenantes ». Les a-t-il 
bien regardées ? Qu'a-f-il trouvé de tel
lement lascif dans cette foule de couples 
absorbés et soucieux, attentifs corps et 
âmes à la plus morne gymnastique, et 
qui ont l'air de faire avec leurs jambes 
une partie non <pas même d'écarté, mais 
du bridge le plus abstrus ? 

Inconvenant, le Shimmy ? Sans doute 
te petit jeune homme qui pratique cette 
variété de la danse de Saint-Guv se 
gratte fiévreusement l'abdomen avec la 
main de sa partenaire et il a plutôt l'air 
de lui apprendre, sur le gilel de ^on 
smoking, la mandoline que le signe de 
la croix ; mais comme il a l'air de nen-
ser à tout autre chose qu'à, ce que croit 
Bon Eminence 1 

Il y a bien aussi le tango, qui se danse 
un peu serré ; c'est à lui que pense la 
« mère de famille » catholique inter
viewée par Exeehsio* et qui déclare tex
tuellement à M. Roger Valbeile : « Je 
conduis ma fille dans les bals où elle 
rencontre des jeunes gens à marier ; il 
faut quelques pas de tango pour con
naître son danseur, et savoir de lui l'es
sentiel... » ; évidemment ; mais cet es
sentiel. Madame, avez-vous réfléchi que 
votre demoiselle, pour peu quelle y eût 
pris garde, ne pourrait pas manquer de 
communiquer à son confesseur cette dé
couverte que vous estimez primordiale 
et que celui-ci pourrait bien l'aller dire 
à l'évèque ? 

Soit, Monseigneur, prohibai le tango 
S'il» de quoi faire rougir un cardinal ; 
mais faites grâce aux autres danses ; 
il y en a de bien honnêtes et dignes 
d'intérêt dent on ne voulait plus sur les 
atous du Pacifique et qui n'auraient su 
que devenir si, ayant cessé de plaire 
aux Canaques, e'ies n'avaient trouvé re
fuge et protection auprès du snobisme de 
la haute société parisienne ; laissez à 
votre élégante clientèle un divertisse
ment à. sa mesure intellectuelle et mo
rale : il faut bien faire quelque chose 
de sa tête et de son cœur après la messe. 

Si vous privez la pauvre petite ba
ronne de sa tasse de thé à douze francs 
ruiller et sucre non compris, qu'est-ce 
que von? voulez qu'elle fasse de son 
temps ? Qu'elle prenne un bouquin ? 
M. Henri Bordeaux û'eo fait pas un par 
jour, voyons ! 

P. D. 

BILAN DE FIN D'ANNÉE 
Q Q Q a B o a o o o f i o a a 

La Situation Politique 
o o o o o o o o o o o o o o 

On disait que la Chambre de 1815 était 
« introuvable » parce qu'on n'en pouvait 
trouver de plus royaliste. Celle de 192© 
est introuvable parce que l l e se cherche 
sans se découvrir elle-même. Depuis les 
fameuses élections du 16 Novembre 
celte Chambre porte l'empreinte de la 
confusion qui entoura sa naissance. En 
1919, la désorganisation des partis après 
la guerre, la surprise d'un nouveau mo
de de scrutin, la variété des préoccupa
tions publiques (vie chère, reconstitu
tion, moratorium, loyers, crise des 
transports, etc.), l'exaltation des pas
sions soulevées par qtuatre ans de lutte, 
tout contribua à envoyer a u ' Palais-
Bourbon des représentants, non pas du 
pays, mais du déséquilibre soeial-et éco
nomique qui y régnait. 

Nous l'avons bien vu, cette année. La 
Chambre n'a eu aucun de ces grands 
élans qu'on pouvait attendre d'une as
semblée chargée de réorganiser la Na
tion. Elle s'est laissée guider tant qu'elle 
a senti qu'une main ferme lui- présen
tait un programme d'action au lie.u d'en 
solliciter un d'elle. Elle n'a pas tardé à 
donner dés preuves de sa faiblesse lors
qu'elle a cru que le Gouvernement cher
chait davantage"bnê majorité qu'une at
titude en face des graves problèmes du 
jour. 

La majorité est une chose difficile à 
réaliser dans cette Chambre, si on veut 
la composer selon les vieux rites de la 
politique traditionnelle. 

Il y a un « noyau » imposant-dans ce 
qu'on appelle fEntente Arago. C'est la 
citadelle .du Bloc National. On y trouve, 
à côté d'esprite libéraux comme M. de 
Ghambrun qui se souvient de son aïeul 
La Fayette, des personnages d'une va
niteuse prétention qui rappellent, eux, 
M. Joseph Prudhomme. Le goût des por
tefeuilles ministériels leur est venu dès 
leur entrée au Palais-Bourbon. Ils ont 
longtemps réfréné leur impatience mais 
les approches de la fin de Tannée ont 
mis un terme à cette patience. Depuis 
la rentrée des Chambres, on avait écha-
faudé dans les couloirs maintes combi
naisons et c'était pour ainsi dire autant 
de promesses dont les bénéficiaires 
trgutgiefft la réaiieation trop lente. A la 
coa5p»aHens*def<fgelq ue s '<< âragouins""» 
se mêlaient, ou s'opposaient, d'autres 
complots de ministrables de la Chambre 
ou du Sénat. Une série d'interpella
tions et de séances orageuses de com-
sions marqua le début de l'offensive. Le 
22 Décembre on devait porter le coup 
fatal au cabinet Leygues .Le lendemain, 
on s'arrangerait toujours pour se par
tager les dépouilles. 

A 4* 
Qu'un interpellateur de l'Entente Ara

go ait osé demander au ministre de l'In
térieur pourquoi il n'avait pas fourni 
des urnes à double-fond et maquillé les 
résultats dans* l'élection du LoUet-Gar 
ronne, c'est bien la chose la plus éton
nante qu'on ait entendu depuis que la 
République a bouleversé ies mœurs de 
l'Empire I 

Cela n'a pas sunpris ces Messieurs de 
l'Entente. D'une voix gonflée d'orgueil, 
ils ont fait sonner cette prétention : 
« Nous sommes la majorité ; nous vou
lons être le Gouvernement ! » Autrement 
dit, en s'adressant à la gauche de le 
Chambre : « La maison est à nous, c'est 
à vous d'en sortir ». 

Au fond, le reproche au ministre d'a
voir laissé élire un socialiste dans le 
Lot-et-Garonne se trouvait aggravé, aux 
yeux de M Arago et de ses amis, par 
ce qu'ils appellent les complaisances de 
M. Leygues vis-à-vis de I extrême-gau
che. Us ont vu sans plaisir Marcel Ca-
chin approuver les déclarations du pré
sident du Conseil à la Commission des 
Affaires extérieures, en ce qui concerne 
la Russie. Ils ont ressenti vivement les 
morsures de l'ironiste Marcel Sembat 
au cours du débat du 22 Décembre com
me ils avaient supporté, sans plaisir, 
l'argumentation supérieure de Léon 
Blum, au cours de la discussion sur le 
régime des chemins de fer. A M. Sar-
raut, ministre des Colonies, on opposait 
M. Sarraut, directeur de la Dépêche de 
Toulouse, qui avait publié les ap_pels 
candidat socialiste Renaud. 

De si graves griefs devaient empor
ter la condamnation du ministère. Com
ment n'est-il pas tombé après une at
taque de douze heures et sept scrutins 
successifs ? 

C'est qu'en dépit des intrigues, la 
Chambre n'a jamais so donner corne à 
sa volonté ; c'est sans doute parce 
qu'elle n'en a pas. Des majorités très 
provisoires se sont formées sur l'inté
grité des lois laïques, sur la liberté-de 
conscience, sur les élections du 16 No
vembre, contre les menées bolohevistes 
ou royalistes et ces majorités d'une 
heure ou d'un quart d'heure furent fai
tes d'éléments variables et fort diffé
rents. 

Il suffit de jeter un coup d'œil sur les 
noms des votants du dernier scrutin du 
22 Décembre, pour se rendre compte de 
l'indécision où se trouvaient les députés 
après une journée de bataille. 

Parmi ceux qui votèrent pour le mi
nistère, à côté de M. Ferdinand Buis
son, M. Arago ; MM. Daniel Vincent, 
l'abbé Lemire, Pasqual à côté d e , M . 
Marcel Habert. 

Parmi ceux qui votèrent contre,* les 
élus socialistes mais aussi Léon Daudet, 
MM. Loucheur, Groussau, Lefebvre du 
PTey. Le nom de Paul Boncour voisine 
avec celui du Prince Murât : celui de 
Vaillant-Couturier avec celui de M. Van-
dame et de Gaston Vidal. 

Parmi ceux qui s'abstinrent — et ils 
furent nombreux — voici les noms de 
MM. Crespel, Delesalle, Macères, René 

. Lefebvre, des Rotours. L i général d e 

% 

Castelnau est dans le nombre avec M. 
Hernot. 

Comprenez-vous quelque chose à un 
pareil scrutin et puisqu'il s'agissait d'un 
débat sur la politique intérieure, peut-
on y trouver une indication sur ce que 
veut ou ne veut pas la Chambre ? 

Vraiment, c'est une Chambre Introu
vable que cette assemblée où les partis 
ne retrouvent même pas leurs membres, 
ni le gouvernement, sa majorité. 

*V 4-
Dans ces conditions, que nous est-il 

réservé pour 1921 ? Si la Chambre n'of
fre aucune homogénéité en matière de 
politique pure,.il n'est peut-être pas im
possible d'y rassembler les éléments 
d'une majorité pour un programme d'ac
tion économique et de réformes socia
les. 11 suffirait qu'il lui fut tracé d'une 
façon claire, sans complaisances envers 
la fraction rétrograde de l'assemblée. 

Un tel programme aurait les plus 
grandes chances de rencontrer au Sé
nat, composé de groupes plus stables, 
un accueil favorable. 

Un malentendu indéniable sépare les 
deux Chambres. Ce n'est pas l'intérêt du 
pays que" dé le voir persister. Nous 
croyons que l'accord sera difficile sur' 
des points particulièrement neits de po
litique ; nous croyons aussi, par contre, 
qu'en transposant l'activité gouverne
mentale, qu'en l'orientant vers des réa
lisations pratiques, on pourra donner 
une direction plus assurée) aux affaires 
de la Nation. 

Ce ne sont pas les problèmes qui man
quent : la vie chère, la création de 
grands courants commerciaux à l'exté
rieur, l'organisation du travail pour re
médier aux conflits et au chômage, le 
développement des régions économi
ques, la modernisation de l'outillage na
tional, que de solutions à préparer et à 
apporter. 

Pour nos régions, elles n'auront, hé
las, pendant longtemps encore, qu'à se 
préoccuper avant tout de reconstruire 
et de réparer les maux de l'invasion. 
Elles espèrent que la politique financière, 
du pays ne sera pas dirigée contre elles 
et que la solidarité française ne sera pas 
qu'un vain mot, souvent oublié dans les • 
propositions budgétaires. 

Les arrangements, qui feront sortir du 
Traité de Paix quelque chose de tangi
ble pour nos populations, doivent être 
pris, sans retard. 

Mais il faut une mein solide pour tenir 
l'outil du reconstructeur. Indifférent 
aux ^fractions qui ambitionnent le pou
voir résolument hostile à tous ceux qui 
voudraient rayer de la loi les réformes 
sociales et les libertés laïques déjà ins
crites, 'e pays demandé qu'on l'aide à 
vivre et à travailler, dans une paix cer
taine. 

Le tiède accueil que la Chambre a fait 
S M. Lefèvre, ministre démissionnaire 
de Guerre, au cours de son exposé mili
tariste dangereusement exagéré, indique 
que la folie des armements à outrance 
a .perdu de ses propagandistes." 

L'opinion veut des réalités. Plus de 
discours, plus de promesses. Le prix de 
la viande, les commodités du logement, 
l'éducation des enfants, le travail assuré 
dignement, voilà ce qui préoccupe les 
citoyens. Le paiement des indemnités, 
la reconstitutioi» des villes et des villa
ges, voilà ce qui préoccupe les sinistrés. 

Les murailles du Parlement sont-elles 
donc si épaisses que la voix du pays 
n'arrive pas jusqu'à lui ? 

Alex W1LL. 

M. MILLEKAND FAIT DISrTMBtJTBB IMS 
JOUÏT8 UT DBS VBTBJCBrmS AUX INFANTS 
DBS REGIONS DEVASTEES. 
Par». 36 décembre. — A rorca«i©n de *» 

Fête de No«,_ie Président de la Répubtioue et 
Mme MiUl*rand\ oui réuni ce» après-midi, » 
1'E)ysée, '«s enfants de» écoies de 1* riVs d© 
Paris jp-arlen&nt à des familles particulière
ment éprouvées par la guerre. 

i5o garçonnets et fillettes réfugiés des ré
gions libérées ou orphelins de la guerre, choi
sis par les martres aes différents arrondisse
ments, ont assité dans la salle des Fêtes » un 
concert donné a leur intention, puis M s ont 
cueilli jouets et bonbons à un arbre de Noël. 

Un goûter leur a été ensuite offert. 
En quittant cette petite tête d'une simplicité 

toute familiale que présidaient M. et Mme 
Mi lier* nd. les enfants ont emporté pour e l l x 

de chauds vêtements et pour ceux des leurs 
qui n'avaient pu Tenir, gâteaux et chocolat. 

ïm BLOC TiATIOflAIl 
M. ARAGO PRETEND QU'IL M'EST PAS 

EFFETTE. 
Paris, »6 décembre. — Un de nos confrères 

a recueilli les déoUrationa suivantes de M. 
Arago, sur la scission qui, d'après <«naines 
rumeurs, pourrait se produire dâxfs M groupe 
de l'Entente Républicaine Démocratique : 

« On prétend que la discussion de î'inlei-
peilation de M. Soulier a eu pour rài*'mt de 
pratiquer une scission parmi les membres du 
groupe que Je préside. - B n 'en es* absolument 
rien. Nous demeurons solidement unis , non 
sur des questions de personnes mais sur un 
programme, ce qui vaut mieux. 

» Que nos adversaires, dont les arrières-pen
sées politiques sont connues, essaient de tirer 
parti des scrutins qui ont suivi, pouc préten
dre que notre groupe s'est émietté en disper
sant ses buNetins, je n'en suis pas surpris. 
Je me borne a faire remarquer que tes addi
tions à l'ordre dû jour n'avaient aucune si
gnification. Elles étaient de pures manœuvres 
et les autres groupes, pas plus que l e notre, 
n'ont Toté avec cohésion. 

» Cela n'a pas d'importance. Il suffit de sa
voir que nous restons d'accord sur l'essentiel : 
la nécessité de pratiquer une politique d'union 
nationale. La dessus, aucun doute Vea\ pos
sible. Pas une démission ne s'est produite. 
Les 184 membres demeurent, prêts à coHabo-
rer avec les autres groupes républicains qui 
s'inspirent, comme nous, des volontés que ie 
suffrage universel a «i clairement «jç>r.jne«av ». 

La Crise dans 
F Ameublement 

A u c u n e b a i s s e s é r i e u s e n ' e s t 

à p r é v o i r p e u r l e m o m e n t ::: 

« De toutes les branches • du Commerce et de 
l'Industrie, nous dit un gros fabricant de Lille, 
l'ameublement est, sans contredit, l'industrie la 
plus atteinte par la crise actuelle des affaires. 
Dans notre région surtout, les transaction» com
merciales ont presque totalement cessé; jamais 
on n'a connu une période de calme auM>i ab
solu ». 

— Pourquoi cette abstention des acheteurs ? 
— La raison est facile à trouver. Si le public 

n'achète plus de meubles, c'est tout simplement 
parce qu'ils ont atteint des prix qui les mettent 
hors de portée des bourses, petites et moyennes. 

En comparant les prix actuels à ceux d'avant 
guerre, on constate en effet que les coefficients 
les pios élevés août appliqués dans 1 ameuble
ment. , , .. 

Une modeste chaise d'Halluin, qui valait qua
tre francs à peine avant guerre, se paie actuel
lement 26 et 38 francs, ce qui porte à 7 le coef
ficient officiel. Si. l'augmentation des prix est 
sensible pouc les chaises, elle ne l'est pas moins 
pour tous les meubles indistinctement, si mo
destes qu'ils soient, lits, buffets, commodes, 
bahuts, etc... 

Depuis la guerre, les bois, en se.raréfiant, ont 
subi une hausse considérable, qui 6" maintient 
jusqu'à présent, sans aucune prévision d'amé
lioration. 

l e public peut être contraint, par la néces
sité, à acheter des denrées, de l'épicerie, par 
exemple, si élevés qu'en soient les prix, uuu» 
il n'en est pas de même pour ie roobrlier. 

Tel jeune ménage; qui, avant guerre, en se 
créant un foyer, faisait l'acquisition d'un mo
bilier modeste, se contente actuellement, en rai
son des difficultés de la vie, des quelques sièges 
et meubles 'plus ou moins boiteux et solides que 
lui lègue sa famille. 

On se restreint, on se contente de peu, du 
strict nécessaire, au grand préjudice de l'indus
trie qui, de florissante qu'elle était en temps de 
paix, traverse aujourd'hui une crise sans pré
cédent ». 

• Que diriez-vous. nous disait hier un gros 
négociant en meubles, si je vous assurai» que 
les quelque deux cents fabricants adhérant au 
Syndicat patronal de Lille, Routai x et Tour
coing, n'ont fait ces temps derniers, qu'un 
chiffre d'affaires absolument dérisoire ? 

» Depuis plus de trente ans que j'appartiens 
à la corporation, jamais je n'ai connu des temps 
aussi durs. M va sans dire que dans ces condi
tions, le chômage menace les ouvriers occupes 
dans nos chantiers et ateliers,». 

A Lille et dans les environs, on ne fabrique 
en général que ie mobilier ordinaire. Les meu
bles de luxe, plaquée et laqués, viennent en ma
jeure partie de Paris. , 
^ Les prix sont aussi élevé» dans lés deux caté
gories. Seuls, dans la contrée, les cinémas, sallaa 
de spectacle, restaurante et autres établissements 
fréquentés du public, passent encore de rares 
commandes. 

Quant a l'ouvrier et au petit bourgeois, ils 
s'abstiennent d'acheter avec la même obstina
tion. 

Incontestablement, les bois indigènes, le 
chêne, le hêtre, le peuplier, viennent de subir 
une légère baisse, de même que la lanne et cer
taines étoffes' employées dans l'ameuble-ment. 
Les coutils, par exempte, ont baissé de a5 pour 
cent,' mais le cours des velours, par contre, se 
maintient à des taux déconcertants. 

Que dire également des bois exotiques. 
d'Amérique et de Suède ? 

L'offre ne fait pas défaut, il est vrai, mais 
les prix majorés par le change et les frais de 
transport, contraignent ies fabricant» à obser
ver la plus grande réserve dans leurs achats. 

Les commandes se faisant de plus en plus 
rares, on marche au jour le jour, en fabrique-
Les stocks sont pour ainsi dire inexistants. 
Quant aux matières premières, qui entrent dans' 
la fabrication des meubles : quincaillerie, ver
nis, colle, etc., elles n'ont encore subi aucune 
diminution, pas plus que la main d'oeuvre. 

Pour « tenir le coup », selon l'expression po
pulaire, certains grands magasins de Paris se 
sont vus réduits à ne vendre qu'avec un béné
fice minime, voire même à perte. 

Avant de recourir à cette extrémité, toutefois, 
il» ont dû, pour ne pas sombrer, demander la 
prorogation de quelques-unes de leurs échéan
ces. Mieux vaut, disent ces commerçants, ven
dre davantage à moindre bénéfice, au pair 
même pour certaine articles, que de ne pas ven
dre du tout. 

Quand, jadis, la concurrence était âpre, on 
n'hésitait pas a attirer l'acheteur par l'appât du 
bon marché, même du solde, pour se défaire 
des stocks trop lourds. 

II faut aujourd'hui revenir à cette méthode 
et rendre confiance a l'acheteur. 

Ce n'est que par des réalisations opportunes 
qu'on pourra se créer des fonds de roulement 
et poursuivre les opérations commercia.es. 

C'est è cette méthode de baisse organisée, 
écrit le « Journal de l'Ameublement », fut-ce 
an prix d'un sacrifice, que semblent se rallier 
la plupart des industriels lyonnais. 

La baisse organisée par palier, logiquement 
et commercialement, est lé plus sûr moyen 
d'éviter la catastrophe qui viendrait d'un arrêt 
de ta production. 

Peut-être par Je groupement des commer
çants en consortium, pour la répartition des 
oharges, amvera-t-on a provoquer une baisse 
assez sensible dans l'ameublement. 

Quant A prévoir' le retour aux prix d'avant-
guerre, c'est chose matériellement impossible 
pour le moment. 

Telle est l'opinion prédominante chei les né
gociants en meubles que nous avons consultés 
a ce sujet. 

Marcel POLVENT. 
• » ' • • • 

Election municipale à Paris 
LE CANDIDAT DU BLOC NATIONAL EST ELU, 

DANS LE QUARTIER SAINT-GERVA1S 

Paris. 26 déosrnrjre. — Aucun des candsidets à 
l'éleoUon d'uni conseiller rnunicipal dons le quar
tier Saioi-GervaJs n'ayant réuni, dimanche der
nier, te majorité absolue, il tut procède «jujour-
d'iraà au scrutin de.ballottage. 

Les candidats Fterre Mercier et A Truffaut, 
se sont désistes en faveur de M. Léon Riotor, 
oui resta seul candidat en faoe de Victor Méric. 
socialiste unifie. 

Voici les resuMate de ce scrutin d» ballottage: 
Inawrite : 8874 — Vofanls : 4.773. 
M. Riotor (Bloc National) : 2.649 voix. ELU. 
Méric, socialiste : 2.075 voix. 
Blancs et nuis : 49. 
Au premier tour, M. Riotor. oaurMd&t du Bloc 

National, avait obtenu 2.1*4 voix : Victor Méric, 
1.615 ; M. Mercier, républicain, 594 ; M. Truf
faut, redteal, 373. 

Le nombre des votants avait été de 4.855. 

• «' ! 
L'école de Grignan cambriolée 

Versailles, 26 décembre. — An cours de la nuit 
dernière des malfaiteurs se sont Introduits dans 
la salle du Cercle des Elèves de l'Ecole Natio
nale d'Horticulture de Grianon et ont carabiiolé 
le coffre-tort apperteftanf. à CBtie AjaoojaUon, Ou 
ignore te montent du roL. 

Au CONGRÈS SOCIALISTE 
La Journée de Dimanche 

Après l'audition des délégués des Fédérations départementale», 
une proposition d'ajournement de la discussion générale sur la 
Troisième Internationale est repoussée à une forte majorité. 0 0 

Tours, ?6 décembre. — Ce matin, la séance 
fut présidée par Blanc, délégué de la Drôme,» 
ayant à sa droite la citoyenne Sadoul. 

La voix d e s D é p a r t e m e n t s 

L'audition des secrétaires des Fédérations, 
commencée hier, continue dans un silence at
tentif. On sait, que les Fédérations sont appe
lées par lettre alphabétique. On en était resté 
hier au Puy5de-Dome. 

Le délégué des PYRENEES-ORIENTALES, 
entendu ie premier aujourd'hui, reproche, aux 
élus socialistes de trop flirter avec le Pou
voir, oe qui dcconcertc, dit-il, les militants. 

— Il y a des circonstances, fait observer 
RERTHON, où cette altitude peut s'expliquer. 
Ainsi, quand le radical Steeg est attaqué par ie 
royaliste Léon Daudet, les républicains de 
toute nuance ont pour devoir de se grouper 
autour du min stre de l'Intérieur et de faire 
bloc contre la réaction cléricale et capitaliste. 

Le délégué des Pyrénées-Orientales ajoute 
que «a Fédération a voté pour l'adhésion à la 
3e Internationale et que ceux qui n'ont plus 
de lien commun avec le Parti n'ont qu'à se 
retirer. 

Le département de SAONE-ET-LOIRE a adhé
ré en majorité à la motion Cachin-Frossard 
mais ,une forte minorité s e&f prononcée contre 
la 3e Internationale. 

Le délégué de la minorité constate que les 
sections qui ont adhéré avec le plus d'enthou
siasme à l'Internationale de Lénine, sont les 
sections rurales et les •sections nouvelles. 11 en 
conclut qu'on a d'autant plus d'enthousiasme 
pour les saints de Moscou qu'on a moins d'é
ducation socialiste. 

Le délégué de la majorité conteste cette ap
préciation et celui de la minorité soulève un 
tumulte en parlant du tort qu'on fait au socia
l isme ceux qui ont lancé les militants dans les 
dernières grèves et sont responsables des ré
vocations. 

Un vif incident 

Le délégtié de ta SAVOIE déclare qu'avant la 
guerre, la Fédération de ce département était 
déjà acquise aux idées de la 3e Internationale. 
« Si le pays n'est pas suPteamment révolu
tionnaire, dit-il, c'est que les anciens diri
geants du Parti n'ont rien fait pour qu'il le 
devienne. Il faut maintenant au Parti, une di
rection unicrue. La scission à droite ne nous 
fait pas peur .1 Elle est nécessaire. Il faut 
opposer au syndicalisme des rlus, la masse 
des travailleurs ». 

Le délégué m félicite qu'on ait en SaVoie se
coué la dictature de droite. Il met en cause Re-
naudel qui lui a envoyé ou fait envoyer une let
tre où il est question de la goujaterie de M. Zi-
novieff et du carnaval bolchevik, simplement 
pour avoir refusé le journal « La Vie Socia
liste ». 

L'ancien député du Var riposte que ce n'était 
qu'une réponse à une lettre où il était dit qu'il 
était déplorable que le pavillon de Jaurès cou
vre encore la signature de Renaudel. 

« Dans cette^ lettre, ajoute RENAUDFL, je 
protestais, au nom de. la feémoire de Jaurès, 
contre les interprétations fantaisistes que cer
tains militants d'aujourd'hui donnent à ses doc
trines ». 

— Vous n'avez pas le droit de parler au nom 
de Jaurès, crient de» congressistes S'il vivait 
encore, il serait avec nous contre vous ! 

RENAUDEL veut répondie, mais les clameurs 
couvrent sa voix. 

Le calme se rétablit enfin et les déclarations 
continuent. 

Appe's à l'Union 

Le délégué de la HAUTE-SAONE déclare : 
« Nous irons à Moscou, même si la rupture 
de l'unKé doit en résulter. La fédération de ce 
département n'a pas donné à ses délégués de 
mandat impératif, ce qui rendrait la discus
sion du Congrès inutile. Toutefois, elle s'est 
prononcée en majorité pour la motion Lon
guet. EHie estime que le chemin de droite 
qu'indiquent Paul Boncour ?t Varénne, ra
mène à la deuxième Internationale et au Bloc 
de gauche et que le chemin de gauebe montré 
par Soirvlrine et Loriot (car Cacbin et Fros-
sard eux-mêmes ne pourront rester longtemps 
avec les .premiers) mène à la dictature, à l'an-
ti-parlementarisme, à la grève générale, à l'in
surrection, qui ne sera qu'un avorteraient, car 
la masse des travailleurs ne suivra pas. C'est 
pourquoi, en Haute-Saône, on a choisi le che
min de Longuet, celui du juste milieu. Aller 
avec Souvarine, serait la mort du Parti ».. 

POUT le département du HAUT-RHIN, on en
tend d'abord GRUMBACH : « Ne préconisez 
pas, dit-il. une tecuque_qui provoquera la scis
sion. Vous dites qu'en France le prolétariat des 
campagnes va à la 3e Internationale. En Rus
sie, les paysans, dès qu'ils ont obtenu le par
tage des terres, se sont tournés Contre res 
Soviets. En Allsace, ce serait la même chose. 
Nous avons bien des section» rurales mais 
eftles ne contiennent aucun paysan. Nous n'ac
cepterons jamais d'être les esclaves de Mos
cou I » 

Un délégué du BAS-RHIN parle en allemand. 
On traduit. V explique que sa Fédération a 
donné 5i mandats à la motion Carhin-Frossard, 
43 è la motion Longuet, une seule à la motion 
Blum. 

«. Ces chiffres ne répondent à rien vu les 
abstentions cansidérables ei l'état d'esprit des 
miJiiants >• déclare GRUMBACH. 

Georges WEILL, ancien député de Metz, dé
légué du Bas-Rbin. dit que dans cette Fédéra
tion, par un brusque revirement, on a donné 
IOÏ voix à la motion Cachin-Frossa-rd, contre 
ag seulement à la motion Longuet. « Cela 
tient, dit-il, à ce que tes partisans dé Longuet 
sont passés avec armes et bagages à ht Se 
Internationale, qui parait en ce moment au 
militant te meilleur* moyen de réaliser la Ré
volution. La cause en est A ta politique né
faste, i l'intérieur et à l'enriérienr du' Gouver
nement français et è la politique locale in-
vraiseanhtable. qui a levé le pavs tout entier 
i le réact on dJéricale, les extrémistes ont trou
vé un appui inattendu dans la Préfecture, qui 
e interdit récemment une réunion de Rappo-
port, ce qui a exaspéré les révolutionnaires. 
Aussi, le Préfet e-t-il eu de l'avancement. Les 
militants .ont donc voté dans l'ignorance et 
l'exaspération ». 

On décide de ne pas entendre la Fédération 
de la SEINE, puisque dat*s la discussion gé
nérale les leaders seront ses porte-paroles. 

Le délégué de SEINE-ET-MARNE dit que 
cette Fédération a vote en majorité la moton 
Cachin-Frossard mais aucune scission n'est 
* craindre dans ce département. Toute la Fé
dération «uivra le Congrès par discipfine. Per
sonne ne peut être s u r d'avoir seul la vérité 
socialiste ; l'avenir montrera où elle est. 

Très applaudi, le délégué fait un vibrent ap-
•pe» a '*T*'y 

Le délégué de SEINE-ET-OISE dit que si cette 
Fédération s'est jetée dans les-bras des extré
mistes avec une brutalité particulière, c'esé* 
par suite de l'attitude du Bloc national dans «•» 
département. 

La suite de la discussion est renvoyée à o*»v 
après-midi. 

La Fédération de Jaurès 
A la reprise de la séance, vers i l lui lima, 

l'audition des représentants des Fédération* 
continue dans le calme. 

Le délégué de ie SOMME assure que dans e« 
département personne ne veut de scission. Leav 
ruraux n'ont pas voté pour les extrémistes. 

Pour le TARN, un délégué dit que cette Fédé- I 
ration, celle de Jaurès, a aussi le vif désir de* 
ne pas briser l'unité. 

D'autres délégués de cette Fédération qui a> 
donné 6 mandats à la motion Cacbin, i à la» 
motion Longuet et io à la motion Blum, dé
clarent que ce vote n'a été obtenu que par une 
manoeuvre et que les militants d d Tarn veu-
tent adhérer à la 3e Internationale. 

L e s d e r n i è r e s d é c l a r a t i o n s 

La TUNISIE a donné 8 mandats a" la 3e In» 
ternalionale, contre 3 à la motion Longuet. JLaj, 
délégué affirme que les socialistes français 
entendent garder leur autonomie. H ajoute qu» 
la Fédération tunisienne ne reflète pas les sen
timents des indigènes ; mais ceux, des fonc
tionnaires qui luttent pour leur idée dans dW 
pénibles conditions. i . 

Le VAUCLUSE, qui est allé i KienthaJ. a**W '.. 
le député Alexandre Blanc, va avec empresse»' 
ment à Moscou. 

La VENDKE veut de toutes façons le mais* 
tien de l'unité 

Le délégué du VAR dit que toutes les tieUlew 
sections de Toulon et de Dragujgnan ont donnai 
la majorité à Longuet et à Blum et qjue tentes, 
même les sections communistea, nladmetteofl 
aucune exclusion. Il engage le Parti à se fair% 
représenter à la coniéretioe de Vienne, eu té* 
vrier prochain. 

La VIENNE a donné n mandate à la motiea* 
Cachin et in aux autres. Ce résultai, dit aas 
délégué, est dû à de nombreuses abstentions» 

Un délégué de la HAUTE-VIENNE déclare, 
sans nommer Betoulle et Pressemane, ^ue lai 
Fédération est tout entière d'accord- avec ses? 
élus qui, minoritaires pendant la guerre, sont 
encore minoritaires aujourd'hui. . 

Un autre délégué de ce départ Binent prêterai 
que les élus ont abusé de leur prestige pouc 
détourner les militants d'adhérer 9 la 3e tneru 
naioûale. - -

Les VOSGES ont donné la majorité à. l'adhé» 
sion à la 3e Internationale, mais en entendant 
maintenir l'unité. 

L'YONNE qui, à Strasbourg avait voté pout» 
'les reconstructeurs, donne cette fois 13 man» 
dats à la motion Ca.hin-Frossard, contre 3 seu
lement à la motion Longuet, la dernière, lutta 
électorale ayant tourné les esprits socialistes 
vers la Révolution. f 

<< Toutefois, di! • ne dédégué, cornkne notre) 
Fédération a ie triste pr vilège d'aioir toujours 
le maximum de re r.égats, eWe ne demanda) 
l'exclusion de personne. Maintenant la seissioaj 
si elle doit '. e produire, ne nous . effdroueir'i 
pas ; il y a oc je fans l'Yonne deux partis 'wa* 
cialistes dissidents, ceux de Jcbert et d'Hervé-
Ils ont huit membres à eux deux. Renaudel 
peut en former un autre ; il aura autant da\ 
succès 1 » 

Un contre-appel a lieu pour les départemental 
qui n'ont pas répondu au premier appel. 
. La SEINE-INFERIEURE adhère aussi en ma* 

jorité à la Hle Internationale. « C'est d'< 
plus méritoire, dit son délégué, qu'à 
bourg, cette Fédération s'était embarquée 
le bateau sans gouvernail des reconstructeurs"». 

On entend encore l'Ille-et-Vilaine, les BassesJ 
Pyrénées, les DeUx-Sèvres, dont les délégué* 
n'apportent aucune déclamation intéressante. " 

Le délégué de 'TNDO-CHINE, au type par-
fait d'annamite, flétrit les atrocités dit capita* 
lisme dans la colonie. 

Il critique vivement l'attitude des étus et fait 
le procès du Parlementarisme. 

A 17 heures, on croit d'abord l'audition ter
minée ; mais il reste encore des Fédérations 
qui n'avaient pas répondu au premier appel. 
Déplus en plus, les déclarations laites perdeatf 
tout caractère de renseignement local, et ren
trent dans le cadie de la discussion générale* 
qui n'est pourtant pas encore ouverte. 

Aussi le délégué du MAINE-ET-LOIRE pas», 
ces questions qu'il faudra résoudre : 

La majorité nouvelle suivra-t-eMe Frueaartii 
ou Souvarine r 

Pratiquera-t-eile une politique d'exolueiau ©** 
de conciliation f 

On entend enfin MISTRAL, député de TISE* 
RE, qui déclare que sa Fédération accepte lat 
motion Cachin-Frossard s» elle est'interprétée 
dans le sens que lui a donné Frossard est s'ex< 
pliquant devant la Fédération de la Seine. 

Cette fois-ci, le défilé est bien terminé. ' 

Validation d e s m a n d a t s 

- Le Congrès ratifie les conclusions de la CocaV 
mission des mandats. . 

La majorité de la Fédération de la Seine kM 
clamait l'exclusion de Mayenrs. Mais la CoaaW 
mission et la grande majorité du Congrès sotsjl 
d'accord pour lui maintenir ton mandat. 

La Fédération de la Seine refusait de l*aaN 
mettre pour un incident survenu au rntafÉ oVaj 
Congrès de cette organisa taon. — 

MAYERAS, qui a été choisi oomtnè déasgtaal 
suppléant par le Nord, répondit aux pritMiiul 
dont il était l'objet, en rappelant son paaaé aau 
oiaiiate, les attaques dont il a été l'objet de la 
part de la bourgeoisie et conclut en disant qu'il 
se moquait de toute excommunication. 

Finalement, il fut admis et- l'incident bVatf 
pas d'autre suite. 

La discussion sur la 3 e Inf traf ta fc 
M proposition tfajowtMnnî n t 
Il est plus de 18 heures, lorsque la Càsgiim 

examine dans quelles conditions il va i l i it i lw lai 
question de le Ille Internationale. 

Une quantité considérable d'orateurs soatf. 
déjà inscrits, plus de quarante, paratt-il. 

D'un commun accord, Il est décidé aa* Jà 
discasaion générale sera dose mardi soir et quai 
chaque tendance ne disposera que de quatre} 
heures pour l'ensemble de « s orateurs. 

Use motion d'ajournement du /ose sur !* 
Ille Internationale est ensuite déposée par lai 
Fédération de l'Ain. • 

Elle est défendue par NrOO», député de cal 
département. L'oratena démontre que l i i Itl.ltl 
et condition* de Moscou n'ont pas été saffjaaaW 
ment étudiées. 

Au nom des partisans de la Ille lutténatini 

•s***- Ornai JUaftVWU vuàf- « £ «wwÇ 
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